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Les mauvaises herbes de la canne à sucre
Deux précisions. L’ a rticle sur les adve n-
tices de la canne à sucre publié dans
le Caro Canne N°5 résumait une étude
réalisée par plusieurs ch e rch e u rs : 

T. Le Bourgeois, G. Lebreton, N. Gri l l et ,
F. Chiroleu, de l’UMR-PVBMT C I R A D/
Un i ve rs i té de La Réunion, Pôle de
P rotection des Plantes, Saint-Pierre. 
Vous tro u ve rez les ré s u l tats de cet
i mp o rtant travail de re ch e rche déta i l l é s
sur le site de la fi l i è re canne-sucre

( w w w. c a n n e - p ro gres.com), ru b ri qu e
«Les mauvaises herbes». 
Par ailleurs, pour réaliser des te sts de
n o u veaux herbicides, en vue de leur
h o m o l o gation, le CIRAD agit en parte-
n a riat avec le Service de Protection des
V é gé taux de la direction de l’Agri c u l t u re
et de la Fo rêt (DAF). Avec Jean-Jo Esth e r,
te chnicien du C I R A D, Laurence Dij o u x ,
te chnicienne du SPV, conduit à La
Réunion cet te activité d’ex p é ri m e n ta-
tion d’herbicides. 
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Expérimentateur, 
technicien conseil du CERF

8 Portrait

Frédéric Fontaine, 
éleveur utilisant 
la paille de canne
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Le Trophée
devrait être commercialisé début 2005

Actuellement en phase de te st pour
les tra i tements de pré - é m e rgence, le
Trophée dev rait venir comp l é ter la
gamme des nouveaux herbicides
l’année pro chaine. Selon le Service de
P rotection des Végé taux le Tro p h é e
qui re mp l a c e rait l’At razine, ex - G é s a-

p rime, sera pré s e n té au Comité
d ’ H o m o l o gation National (ch a rgé
d ’ évaluer les cara c té ri st i ques des
p roduits, en te rmes d’effi c a c i té et d’im-
pact sur l’env i ronnement avant leur
mise sur le marché), au plus ta rd au
début de l’année 2005.

Le site de la fi l i è re canne-sucre

www.canne-progres.com

Technologie
La télédétection toujours plus sollicitée 

G râce au Centre national d’études
spatiales (CNES), le CIRAD a re c o u rs à
l ’o b s e rvation par sate l l i te (la té l é d é-
tection) pour carto graphier les sols et
d é te rminer ainsi la place qu’o c c u p e n t
les surfaces cannières. Cet te observa-
tion a permis de constituer une base
de données ( dans le cadre du pro j et
S u c ret te). Lors du séminaire sur la
re ch e rche, la té l é d é tection a été au
c e n t re des qu e stions et des atte n te s
fo rmulées dans l’atelier consacré aux
outils te ch n o l o g i ques d’aide à la déci-
sion. Enjeux : 1) disposer de l’info r-
mation la plus précise et la plus
actualisée possible dans le débat sur
la pré s e rvation des te rres agricoles. Ce
débat est plus que jamais pri o ri ta i re à
l ’ a p p ro che de la révision du sch é m a
d ’ a m é n a gement régional (SAR). 2)
Utiliser ces info rmations pour déve-

lopper des outils d’aide au pilota ge de
la fi l i è re, en particulier un travail est en
c o u rs sur le suivi de la coupe, la mise
à jour du parc e l l a i re et le suivi des
re p l a n tations. La té l é d é tection appa-
raît pour beaucoup comme l’inst ru-
ment idéal de suivi et de contrôle de
l ’occupation des sols. Mais de
n o m b reuses qu e stions re stent en
suspens et il est imp o rtant de vo i r, ave c
le CNES et/ou Spot Image, la possibi-
l i té de pours u i v re ces travaux dans les
p ro chaines années, pour finaliser les
outils d’aide à la décision qui pourro n t
ê t re mis à la disposition de la fi l i è re .
L’accès aux données le plus large
possible a également été plébiscité .
D ’où la proposition de cré e r, sur le we b ,
un portail de diffusion de to u tes les
i n fo rmations carto gra p h i ques to u ch a n t
l ’ a gri c u l t u re et l’occupation des sols.

La fo rmation aux Bonnes Pra t i ques Agri c o l e s
C o mpte tenu des demandes suscité e s
par not re article «Exe mple de fo rm a-
tion aux Bonnes Pra t i ques Agricoles à
p a rtir du Pa ra quat» paru dans Caro

Canne N°5, la rédaction inv i te les plan-
te u rs inté ressés par ce sta ge gratuit, à
c o n ta c ter Monsieur Chri stophe Fi l l o n
au 02 62 42 15 24 .

La SICA CANNE RÉUNION à Bois-Ro u ge aussi
S o u h a i tant re n fo rcer ses contacts ave c
les plante u rs, la S I CA CANNE RÉUNION
a mis en place une nouvelle perm a-
nence à l’usine de Bois-Ro u ge. Insta l l é e
à prox i m i té de la balance, elle est

animée par Jérôme Soubou, sur place
tous les jours de 8h00 à 12h00 jusqu’ à
la fin de la campagne sucri è re. 

Tél. : 02 62 58 48 04 .

10-26 Dossier Recherches

La filière canne-sucre se mobilise
• La canne des Hauts

• La richesse des cannes
• La recherche économique
• L’agriculture durable
• Les voies nouvelles 

non alimentaires

• Valorisation de la bagasse
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> di a nou tout

L’ e n qu ê te de te rrain, menée par la Fé d é ration Départe m e n ta l e
des Groupements de Défense contre les Organismes Nu i s i b l e s
(FDGDON) , confi rme la ré gression pro gre s s i ve des infe sta t i o n s
de larves de ve rs blancs sur l’ensemble du départe m e n t: 450
p a rcelles, soit plus de 4000 sondages ont ainsi été pro s p e c té e s
en 2004. Même si les situations re stent hété rogènes d’une
région à une autre, les seuils de nuisibilité ne sont plus atte i n t s .
Pa rallèlement, le ch a mpignon issu des tra i tements de lutte biolo-
g i que par le Bétel et le riz sporisé est ret ro u vé dans tous les
s e c te u rs. La lutte préconisée, associant l’ensemble des moye n s
de lutte disponible, menée ces dern i è res années, s’ avè re donc
e fficace. 

Cependant, des qu e stions sur la pére n n i té létale du ch a mp i g n o n
dans le te mps re stent posées et les te chniciens n’ont pas encore
to u tes les réponses. La vigilance s’ i mpose donc encore pour
qu e l ques années, afin de ne pas re m et t re en qu e stion tout le
b é n é fice du travail déjà réalisé en arrê tant trop tôt l’effo rt
a c c o mpli. 

Mode d’emploi pour une lutte efficace 

La lutte obliga to i re contre le ver blanc, sous to u tes ses fo rm e s ,
en tous lieux et tout au long de l’année est donc mainte n u e

La lutte contre le ver blanc 
de la canne à sucre est mainte n u e
Les préconisations pour la campagne 2004 / 2 0 0 5

pour cet te campagne. Le dispositif re ste ainsi soutenu et subve n-
tionné par le Conseil Général et l’Europe. Les pré c o n i s a t i o n s
re stent les mêmes et s’énoncent comme telles : 

1) La lutte ch i m i que et biologique est obliga to i re à la re p l a n ta t i o n .
2) Avant la re p l a n tation, réaliser un labour pro fond qui perm et
de détru i re une part imp o rta n te des larves. Pour les secte u rs
re stés très infe stés, pro grammer plutôt ces labours de janv i e r
à mars, période au cours de laquelle les larves de ve rs blancs
se tro u vent dans les 15 pre m i e rs centimètres du sol.
3) A la re p l a n tation, réaliser l’association Suxon (7.5 kg/ha) +
B é tel (25kg/ha). Dans des situations d’infe stations exc e pt i o n-
nelles, il est possible d’aller jusqu’à 15 kg/ha de Suxon+ 25kg
de Bétel. Pour la bonne application du Bétel, se re p o rter l’ar-
ticle sur l’effi c a c i té du Bétel. 
4) Pendant la période des vols d’adultes de l’insecte, ré a l i s e r
les opérations de tre mp a ge avec du riz sporisé. Cet te camp a g n e
e st menée encore cet te année encore par la FDGDON. 

La situation évoluant, les préconisations seront modifiées dès
l’année pro chaine pour ne retenir que la lutte biologique contre
le ver blanc. Il s’agit à te rme de favo riser la démarche d’agri-
c u l t u re raisonnée et de contribuer durablement au respect de
n ot re env i ro n n e m e n t .

Tre mp a ge 
des hanneto n s
La FDGDON re l a n c e ra en décembre les opérations de tre m-
p a ge des hannetons (adultes de ve rs blancs). Des doset te s
de riz sporisé seront mises à disposition du public gra t u i-
tement grâce à l’aide fi n a n c i è re du Conseil Général. Ce
dispositif est un complément à la lutte déjà ex i sta n te (Suxo n
+ Bétel) pour les zones non agricoles et s’ a d resse éga l e-
ment aux part i c u l i e rs (jardins, espaces ve rts) qui n’ont accès
à aucun autre moyen de lutte efficace contre le ver blanc. 

Pour tous renseignements et pour savoir où se pro c u re r
les doset tes, contactez la FDGDON au 02 62 49 44 09.

R 580
La R 580 a été pré s e n tée le mardi 23 nove m b re .
Nous rev i e n d rons sur cet te nouvelle va ri é té 
dans not re pro chain numéro .

Le B e a u ve ria bro n g n i a rt i i e st un ch a mpignon utile et spécifi qu e
qui constitue la matière active du produit commercial Béte l ,
vendu pour lutter contre le ver blanc. Les dern i è res analys e s
m o n t rent qu’il est efficace au moins après 5 mois de conser-
vation en ch a m b re froide (10 - 11°C), par les deux pri n c i p a u x
d i st ri b u te u rs de l’île. 
Si l’effi c a c i té durable du bétel a été rendue possible par la mise

en place d’une chaîne du froid, depuis sa fa b rication jusqu ' a u
jour de sa dist ribution, l'utilisateur doit lui aussi observer un
minimum de précautions pour conserver ses qu a l i tés : 
- Au niveau de son tra n s p o rt : sans besoin d’être ga rdé à des
te mp é ra t u res froides, le produit peut être tra n s p o rté à te mp é-
ra t u re ambiante, pro che de 25 °C, sans être exposé dire c te-
ment au soleil. Il en est de même pour le te mps de sto cka ge ,
avant son utilisation. (Aller ré c u p é rer le Bétel la veille de la
re p l a n tation, couvrir les sacs avec une couve rt u re ou un gouni
humide, les entreposer à l’o m b re ) .

- Au niveau de son application : pour qu’elle soit opt i m a l e ,
elle doit être fa i te lors que la te mp é ra t u re se situe entre 20 et
30°C, sur sol plutôt humide, dans un sillon qui doit être
re b o u ché assez rapidement ; une exposition pro l o n gée au
soleil sté rilise le produit. 

Par ailleurs, il faut év i ter de met t re le Bétel en contact dire c t
avec des produits susceptibles d’agresser le ch a mpignon (ch a u x ,
écume chaude …).       ■

Le Bétel efficace s’il est bien épandu 
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Re fo n d e r
l ’ a gri c u l t u re ré u n i o n n a i s e

Chacun en est conscient, il faut un nouveau pro j et
a gricole pour La Réunion. Trop de choses ont ch a n gé
dans not re île et dans le monde pour que le modèle
a gricole réunionnais, qui a été défini voici près de
qu a ra n te ans, puisse continuer à fo n c t i o n n e r
c o rre c tement. 

Nous devons, avec nos parte n a i res locaux, natio-
naux et européens, définir les objectifs, les st ra té-
gies et les moyens d'une nouvelle organisation de
l ' a gri c u l t u re. Cet effo rt de re d é finition est indispen-
sable pour perm et t re à nos agri c u l te u rs de trava i l l e r
et d'inve stir avec une bonne visibilité au cours des
vingt pro chaines années.

Il ne s'agit pas, pour autant, de jeter par dessus bord
ce qui a été réalisé. Le développement d'une agri-
c u l t u re familiale dynamique est l'un des ra res succès
réunionnais en matière de développement écono-
m i que inté gré. Nous devons pré s e rver cet acqu i s .
Mais la situation de La Réunion a ch a n gé : la popu-
lation est plus nombreuse, la te rre est plus ra re, les
re s s o u rces en eau et les moyens fi n a n c i e rs doive n t
ê t re parta gés entre un plus grand nombre de
b e s o i n s .

Nous devons aujourd'hui définir la place de l'agri-
c u l t u re dans ce nouveau contex te et nous devo n s
le fa i re avec de nouveaux parte n a i res qui ne sont
pas agri c u l te u rs, mais qui ont leur mot à dire qu a n d
à l'affe c tation des re s s o u rc e s .

C et te appro che concertée est indispensable pour
que les politiques agricoles ne soient pas consta m-
ment remises en qu e stion, soit de manière ouve rte ,
soit, comme cela arri ve trop souvent, par des arbi-
t ra ges ponctuels sur le foncier par exe mple. 

Il nous faut l'accord de tous, et il nous faut un accord
sur le fond qui soit autre chose qu'un consensus de
façade. C'est à cet te condition seulement que les
p o l i t i ques locales d'aménagement et de déve l o p-
pement pourront être mobilisées efficacement pour
le développement agricole. 

Mais la mobilisation locale ne suffit pas. L'agri c u l t u re
réunionnaise dépend du monde ex té ri e u r. Cela est
v rai pour la fi l i è re canne qui a besoin du march é
e u ropéen pour écouler son sucre, mais cela est vra i
aussi pour les fi l i è res d'éleva ge et de dive rs i fi c a t i o n
qui doivent re s p e c ter des ré gl e m e n tations défi n i e s
h o rs de l'île. 

C et te dépendance vis-à-vis de l'ex té rieur nous imp o s e
de mobiliser nos parl e m e n ta i res nationaux et
e u ropéens pour qu'ils soutiennent les nouve a u x
o b j e c t i fs agricoles réunionnais. 

C et te mobilisation doit perm et t re une adapta t i o n
s ysté m a t i que de la ré gl e m e n tation pour ré p o n d re
aux conditions spécifi ques de la production agri c o l e
à La Réunion. Elle doit aussi tra d u i re l'enga ge m e n t
de La Réunion dans un combat plus large auqu e l
p a rticipent les pays ACP et nos amis mauriciens. Ce
combat est celui d'une nouvelle appro che de l'agri-
c u l t u re qui reconnaît le cara c t è re particulier de ce
s e c teur économique  pour lequel l'application ave u gl e
du principe de dérégulation libéral ne peut être
e nv i s a gé sans conséquences dra m a t i qu e s .

De ce point de vue, La Réunion peut fa i re sienne les
d é c l a rations ré c e n tes du minist re de l'Agri c u l t u re
H e rvé Gay m a rd : «L ' a gri c u l t u re sert à nourrir les
hommes. Elle sert aussi à occuper et entrete n i r
l'espace, dans to u tes les dimensions sociales, te rri-
to riales et env i ro n n e m e n tales que cela comp o rte .
Du fait de cet te double vocation, elle ne peut s'en
re m et t re au seul fonctionnement du march é. »

En conséquence, il faut «re c o n n a î t re la légitimité
des politiques agricoles, en posant notamment qu e
la libéralisation totale des éch a n ges dans ce secte u r
ne constitue pas un objectif, même à très long
te rm e».   ■

B e rn a rd Siegmund
Président de l’ARTAS



6

C ’ e st en 19 87 que Jean-Pierre Diorflar a installé, puis pris la tête
des stations de l’Etang-Salé (26 ha) et de Saint-Philippe (32 ha).
Il avait inté gré le CERF en 1982 en tant qu’ a s s i stant de re ch e rch e
dans le service des essais régionaux. «J’ai to u j o u rs voulu trava i l l e r
dans la re ch e rche en milieu agricole, après des études en métro-
pole, je suis revenu à La Réunion où je me suis nature l l e m e n t
to u rné ve rs la canne».  

Se définissant tout à la fois comme te chnicien de te rrain du
CERF et agri c u l teur avec la ch a rge de gé rer une ex p l o i ta t i o n ,
J e a n - P i e rre Diorflar a sous sa re s p o n s a b i l i té 12 salariés, ré p a rt i s
e n t re l’Etang-Salé et Saint-Philippe. 

Sa mission principale consiste à te ster des nouvelles va ri é tés à
t rave rs des ex p é ri m e n tations au ch a mp. Le CERF étant un orga-
nisme de fo rmation agréé, il participe à des fo rmations en appui
à d’autres organismes agri c o l e s .

Le pro gramme de sélection ex p é ri m e n tale répond à une même
d é m a rche d’année en année, selon un protocole méticuleux
et identique dans to u tes les stations de sélection du CERF :
ré c o l te des va ri é tés en cours d’ex p é ri m e n tation, plantation des
«seedlings» (nouvelles plantules issues de graines), observa-
tions agro n o m i ques des va ri é tés te stées dans les dive rs sta d e s
de sélection, élimination des moins comp é t i t i ves, identifi c a t i o n
et re p l a n tation des meilleures va ri é té s .

J e a n - P i e rre Diorfl a r

E x p é ri m e n ta teur agri c o l e
et te chnicien conseil au CERF
Responsable des sites de sélection de l’Etang-Salé et de Saint-Philippe depuis 19 87, la mission de
J e a n - P i e rre Diorflar consiste à fa i re de la re ch e rche, ch a que jour, en conditions paysannes. 

> métier

De juillet à décembre, c’est la ré c o l te
des essais. Des échantillons de ch a qu e
va ri é té sont ramenés au CERF à La
B retagne pour être analysés en labo-
ra to i re pour leur teneur en sucre et en
fi b re. Le surplus de cannes est qu a n t
à lui livré à l’usine du Gol. Une fois la
p a rcelle libérée de ses cannes, elle est
remise en état avec épandage d’en-
grais, ré fection éventuelle du ré s e a u
d ’ i rri gation et désherbage. Décembre
e st aussi la période pendant laqu e l l e
25 000 à 30 000 nouveaux «seed-
l i n g s » sont plantés, et ce, ch a qu e
année. 

En mai débute la campagne de sélec-
t i o n . «Avec mon collègue sélection-
neur à La Bretagne, nous observo n s
les cara c t è res agro n o m i ques des
c a n n e s te stées: port gé n é ral de la
p l a n te, diamètre des tiges, pré s e n c e
éventuelle de fl o raison, de duvets sur

les tiges, de symptômes de maladies sur les feuilles. To u tes ces
o b s e rvations sont ensuite couplées avec les ré s u l tats des analys e s
de to n n a ge et de ri ch e s s e», ex p l i que Jean-Pierre Diorfl a r. La
sélection est très sévè re car sur les 25 à 30 000  «seedlings»
p l a n tés ch a que année, seules 3000 va ri é tés env i ron, sero n t
re p i quées l’année suiva n te à l’Etang-Salé (et env i ron 2000 à
Saint-Philippe). 
Ce ch i ff re se ré d u i ra encore tout au long des diffé re n tes éta p e s
de sélection pour aboutir au choix d’une à deux va ri é tés 15 ans
plus ta rd. La re ch e rche paysanne est menée dans l’objectif d’o b-
tenir un maximum de sucre ex t ractible dans la canne. L’ e n j e u
des responsables des sites de sélection est de fa i re mieux qu e
la moyenne actuelle de 7,5 tonnes de sucre ex t ra c t i b l e / h e c ta re
de cannes. 
«En 19 87 à l’Etang-Salé et en 1988 à Saint-Philippe, ra p p e l l e
J e a n - P i e rre Diorfl a r, nous avions réalisé les pre m i è res planta-
tions sur des te rres en fri che. Sachant qu’une sélection dure
e nv i ron 15 années, les stations possèdent qu e l ques va ri é té s
p ro m et teuses actuellement en phase d’essais régionaux. 

C u l t i vée de façon confidentielle chez qu e l ques agri c u l te u rs
dans la zone, une va ri é té est susceptible d’être libérée trè s
p ro chainement, le te mps de cumuler un maximum d’info r-
m a t i o n s». Jean-Pierre Diorflar ne cache pas la satisfaction qu’ i l
é p ro u ve rait d’avoir contribué à la libération d’une nouve l l e
va ri é té de cannes. ■

C o n tact : Jean-Pierre Diorflar - 0262 26 33 16

J e a n - P i e rre Diorflar : «Une va ri é té de canne est susceptible d’être libéré e
p ro ch a i n e m e n t » .
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«Elles l’attendaient avec impatience, leur paille de canne !»
É l eve u rs à Manapany-les-Hauts (Pet i te Ile), Fré d é ric et Jérô m e
Fo n taine disposent  d’une étable avec aire d’alimentation sur
lisier et aire de couch a ge paillée. Ils étalent un rouleau de pailles
de canne à sucre sur la litière accumulée de l’étable. Les va ch e s
s’ é tendent à leur aise. «Elles pro fi tent aussi de la paille sèch e
pour ru m i n e r » o b s e rve Fré d é ric Fo n taine, 40 ans, qui gère une
s o c i é té civile d’ex p l o i tation agricole familiale fondée en 19 9 6 .
Il l’anime avec ses trois frè res et sa sœur depuis le départ à la
ret ra i te de leur père. Nous sommes près de la ro u te Hubert -
Delisle, à 600 mètres d’altitude. L’ ex p l o i tation associe plusieurs
a c t i v i tés sur dix hecta re s . « Au début, not re objectif pri n c i p a l
é tait de fa i re de la va che laitière avec, en complément, un
a telier hors-sol de poulets. Mais devant les diffi c u l tés d’insta l-
lation que nous avons re n c o n t rées, nous avons décidé de
ch a n ger : aujourd’hui nous avons une vingtaine de va ches et
nous faisons du poulet fe rmier sur parc o u rs avec un poulailler
de 640 m2. Nous avons mis en canne à sucre le te rrain dest i n é
à l’o rigine à l’éleva ge. Nous ex p l o i tons 2,5 hecta res de cannes,
cela nous assure un minimum de reve n u . »

Les Fo n taine ont été confro n tés à l’un des obstacles les plus
c o u rants à l’installation des agri c u l te u rs : l’urbanisation ga l o-
p a n te. On est ici à un point de contact bien visible entre habita t
et agri c u l t u re. «En se développant, l’éleva ge bovin est descendu
et, à l’inve rse, devant le niveau de plus en plus élevé des pri x
des te rrains dans les Bas, l’urbanisation est re m o n té e .»
C o n s é quence : il a fallu déplacer l’ex p l o i tation des Lianes à
M a n a p a ny-les-Hauts pour disposer de la surface nécessaire .
E n s u i te, fa u te de place suffi s a n te et pour re s p e c ter la ré gl e-
m e n tation inte rdisant tout bâtiment d’éleva ge à moins de
10 0 m è t res d’une habitation, le poulailler et l’étable n’ont pu
ê t re const ruits côte à côte comme prévu.  

Une va che a besoin 
de 12 kilos de paille par jour

Ce contex te, source de surcoûts induits, rend d’autant plus
i mp o rtant tout fa c teur améliorant les perfo rmances d’ex p l o i-
tation. Et la paille de canne à sucre en est un. Ré c u p é rée en
rouleaux depuis 1996 grâce à la mécanisation de la coupe, la
paille de canne est aujourd’hui re ch e rchée par tous les éleve u rs
de bovins. La paille de canne a plusieurs emplois. Elle est un
c o mplément fi b reux de bonne qu a l i té dans l’alimentation des
b ovins. En litière, elle améliore le confo rt des animaux. Bru n o
de Laburthe de la Fé d é ration des Coopéra t i ves Agricoles, pré c i s e
l’enjeu : «Une va che a besoin pour ruminer d’un apport qu ot i-
dien de  deux kilos d’une matière fi b reuse et sèche pour un
bon bra s s a ge du contenu de sa panse. C’est imp o rtant pour

La paille de canne

Un double ato u t
pour l’éleva ge bov i n
Pour l’alimentation et la litière du bétail, les éleve u rs sont de plus en plus demandeurs de paille de
cannes à sucre. Les deux fi l i è res canne et bovine sont associées dans un pro j et de ré c u p é ra t i o n
i n d u st rielle des pailles à ré c e ption des cannes en usines et en plate s - fo rm e s .

> portrait

la qu a l i té et la qu a n t i té de lait qu’elle produit. La paille fo u rn i t
aussi une exc e l l e n te litière et, là, c’est de dix kilos de paille dont
on a besoin par va che et par jour !»

Pour les plante u rs de cannes, l’enlèvement des pailles ré d u i t
les ri s ques d’incendies au ch a mp et accroît l’effi c a c i té du désher-
b a ge de pré - é m e rgence. To u te fois, si on a enlevé beaucoup de
paille, il est nécessaire de fa i re le tra i tement d’herbicidage en
p ré - é m e rgence rapidement car les herbes re d é m a rrent plus
v i te. Le développement de la va l o risation des pailles comme
l i t i è re se heurte aujourd’hui au manque de qu a n t i tés disponi-
bles et au coût du tra n s p o rt (qui ramène par exe mple le ro u l e a u
de 250 kilos à 16 euros pour Fré d é ric Fo n taine). 

Pour ré s o u d re ces problèmes, les deux fi l i è res canne et bov i n e
sont enga gées dans un pro j et commun de ré c u p é ration indus-
t rielle des pailles de cannes, soutenu par l’Europe et le Conseil
G é n é ral. L’essai d’un pilote indust riel est en cours à la plate -
fo rme de Grand Po u rpier pour étudier les conditions d’une
c o l l e c te systé m a t i que des pailles des cannes bru tes livrées. Les
pailles sont déta chées des tiges dans une souffl e rie et séch é e s
dans un séchoir du type séchoir à foin. Si l’essai est concluant,
on analys e ra la fa i s a b i l i té de la mise en place  de cet appare i l l a ge
en début de chaîne dans les usines sucri è res en tenant compte ,
n otamment, des contra i n tes d’o rganisation des flux de ré c e p-
tion des cannes. Outre l’objectif de qu a n t i té, ce système pro d u i-
rait des bot tes carrées, plus lourdes et plus faciles à tra n s p o rte r
et à sto cke r, d’où une réduction des coûts.   ■

Fré d e ric Fo n taine élève une vingtaine de va ches laitière s .
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> actualités

En signant avec l’Etat, le Conseil Ré g i o n a l ,
le Conseil Général et la Chambre d’Agri-
c u l t u re, Saint-Louis s’ e n ga ge sur du long
te rme. L’enjeu est en effet crucial car
1/5ème du te rri to i re de la commune est
c o n s a c ré à l’agri c u l t u re et 70 % de cet
espace est aujourd’hui planté en canne. 
Une vé ri table politique fo n c i è re s’ i mp o s e
et la condition de sa ré u s s i te réside dans
une vision à long te rme et une pro gra m-
mation d’actions compatibles avec les
grandes ori e n tations du Plan Local
d ’ Urbanisme (PLU). Celui-ci conditionnera
l ’ a m é n a gement de la commune pour les
dix à quinze pro chaines années. Il doit
ré p o n d re à  trois enjeux maj e u rs : cré e r
des zones d’activités économiques et
to u ri st i ques, const ru i re des logements et

Tout en accueillant 12 000 habitants supplémenta i res au cours des 15 pro chaines années, Saint-Louis
se doit de proté ge r, vo i re d’éte n d re ses surfaces agricoles à fo rte vocation cannière. La commune a
signé le 28 octo b re dernier une ch a rte visant à concilier la bonne conduite de ces enjeux sur un
te rri to i re de 10 000 hecta res. 

des équipements publics et proté ger des
te rres agricoles. 
Au titre de ce dernier ch a p i t re, le PLU
d ev rait s’ a p p u yer sur la ch a rte de déve-
loppement agricole, qui prévoit l’aug-
m e n tation de la sole cannière de près de
40 hecta res et une production commu-
nale annuelle de l’o rd re de 14 0 000 to n n e s
à moyen te rme. Cet effo rt saint-louisien,
basé sur une consommation contrôlée et
o rganisée de l’espace agricole, et sur la
ré c u p é ration de plusieurs dizaines d’hec-
ta res actuellement recensés en fri che sur
la commune, dont une partie en zone irri-
guée, contribue à l’atte i n te de l’o b j e c t i f
régional des 30 000 hecta res pour une
p roduction de 2,5 millions de tonnes de
cannes. 

Une pre m i è re à La Réunion 

Saint-Louis signe une ch a rte
de déve l o p p e m e n t a gri c o l e

La Charte de développement agricole de Saint-Louis 
p révoit d’augmenter la surfaces agricole communale. 

De même, la ch a rte de déve l o p p e m e n t
a gricole prévoit l’augmentation des
p roductions de dive rs i fication vé gé tale de
plus de 30 %, ainsi que le doublement de
la production des fi l i è res bovine et porcine. 
A trave rs ce document, la commune
p ropose des solutions à un certain nombre
de demandes ex p rimées par les agri c u l-
te u rs inv i tés à participer au débat depuis
2003 dans le cadre de réunions d’éch a n-
ges et d’info rmations. 
Les ex p l o i tants ont ainsi ex p rimé le souci
de voir le péri m è t re irrigué agrandi  sur
p l u s i e u rs  centaines d’hecta res, nota m-
ment sur deux zones pri o ri ta i res :
( B e l l evue/Maison Ro u ge/Bon accueil et
Ta p a ge/La Source/ Canaux). 
Ils ont également souhaité la planta t i o n
de haies d’arbres en limite de pro p ri é té s
et de vo i ries à la place des remblais, ce
qui perm et t ra, outre une meilleure lisibi-
l i té entre l’espace agricole et l’espace
urbain, d’augmenter la Surface Agri c c o l e
Utile (SAU). 
Une inte rro gation  fo rte des agri c u l te u rs
p o rte sur l’imp l a n tation de leur loge m e n t
à prox i m i té de leur ex p l o i tation. La ch a rte ,
pour ré p o n d re à leur demande, pro p o s e
la const ruction de villages agricoles nota m-
ment sur les qu a rt i e rs du Ta p a ge, Bellev u e
et Canaux. En pré s e n tant une vision à long
te rme du développement du te rri to i re, la
ch a rte agricole de Saint Louis peut être
c o n s i d é ré comme document de ré fé re n c e
pour pré p a rer la pro chaine pro gra m m a-
tion du DOCUP 2007 - 2 013.  ■
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Re ch e rche 

> dossier

«Quelles recherches prioritaires pour l’avenir de la filière canne-sucre à l’horizon 2007-2013 ?»
Telle était la question posée par le séminaire de la recherche organisé du 20 au 24 septembre 2004 par

le CIRAD et animé conjointement avec le CERF. Ce séminaire, tourné vers l’avenir, s’est tenu dans une
période de forte mobilisation des acteurs de la filière. En effet, la semaine précédente, un mémo-

randum avait été présenté au ministre de l’Agriculture, Hervé Gaymard, mémorandum qui reprenait 
la position réunionnaise, suite à la communication du Commissaire Fischler. La recherche doit apporter

sa contribution pour répondre aux nouveaux enjeux qui découleront de la réforme de l’OCM Sucre.
Premier constat : les pistes de réflexions abordées lors du séminaire montrent clairement que, pour

tous ses acteurs, la filière reste un atout majeur pour La Réunion et que sa pérennité pour 
les prochaines décennies sera assurée dans la mesure où les évolutions nécessaires seront mises en

œuvre. C’est pour préparer l’avenir qu’elle se mobilise en ouvrant des perspectives. La recherche est
sollicitée pour aborder, avec les arguments les plus solides, les prochaines discussions de la réforme de

l’OCM Sucre, de la loi de modernisation agricole et de la révision du Schéma d’Aménagement Régional
(SAR). Ensuite, la recherche est invitée à poursuivre ses travaux et à proposer des innovations pour

conforter la filière face aux évolutions à venir. D’importants gains de rendements, et donc de revenus,
sont encore possibles. Au-delà de cet objectif immédiat, l’intérêt et la faisabilité de valorisations

complémentaires de long terme doivent être étudiés dès aujourd’hui. Pendant ce séminaire, 
de nombreux thèmes de recherches agronomiques, techniques et économiques ont été recensés.

L’heure est maintenant à leur mise à plat et à la définition de priorités. 
Les explications de Jean-Yves Dupré, successeur de Mr Bichat à la mission d’appui 

à la filière canne sucre, de Bernard Siegmund, responsable du pôle canne 
du CIRAD et de Bernard de Ranchin, secrétaire du Comité de pilotage de la canne. 

La fi l i è re canne-sucre se 

Quelle est la fi n a l i té du séminaire 
sur la re ch e rche cannière ? 

B e rn a rd Siegmund : Ce séminaire a été
ré fl é chi depuis une pet i te année. On sava i t
qu’une période un peu intense allait arri ve r
avec l’évolution de l’OCM Sucre. Il s’ a g i t
de montrer que nous sommes en ord re
de bataille pour mener à bien les défis qu i
sont à re l eve r. Et la re ch e rche y part i c i p e
pleinement. Il s’agit de pré p a rer et de lan-
cer les diffé re n tes actions suffi s a m m e n t
t ôt, de fa i re de l’anticipation, de ré fl é ch i r
sur les re ch e rches qui ré p o n d ront aux
p ro chains enjeux de la fi l i è re. 

Dans ce contex te, il était imp o rtant de
re d é finir d’une manière encore plus parte-
n a riale que d’habitude les grandes ori e n-
tations de la re ch e rche pour les sept
années à ve n i r. Le message fo rt, c’est qu e
si les services de l’Etat, les collectivité s
locales (Département, Ré g i o n ,
communes), les indust riels, la ch a m b re
d ’ a gri c u l t u re, etc., se mobilisent dans ce
s é m i n a i re, c’est pour décider d’actions à
p re n d re pour les dix pro chaines années.

Tout le monde affi rme que, malgré les
d i ffi c u l tés, il y aura encore de la canne à
s u c re à La Réunion dans dix ans. On ne
t rava i l l e rait pas comme on le fait aujour-
d’hui pour soutenir la fi l i è re si l’on ava i t
des incertitudes à ce sujet. 

Quel est le débat actuel 
sur la re ch e rche ?

B e rn a rd de Ra n chin : Dans cet te péri o d e
de fo rte évolution, il est nécessaire de
repositionner l’agri c u l t u re et la re ch e rch e
a gricole. Et nous devons savoir ce que les
b é n é fi c i a i res de la re ch e rche, les agri-
c u l te u rs, attendent d’elle ré e l l e m e n t
a u j o u rd’hui. Prenons l’exe mple de la méca-
nisation : il y a encore cinq ans, beaucoup
pensaient que la mécanisation n’ é tait pos-
sible que sur des grandes ou des moye n-
nes ex p l o i tations. Tout le monde sait à
p résent qu’il dev ra passer par la mécani-
sation. Pe u t - ê t re pas sur la tota l i té de son
ex p l o i tation, mais sur une bonne part i e .
Il y a des évolutions très fo rtes sur lesqu e l-
les le CIRAD travaille depuis plusieurs
années. Il est bon qu’un bilan soit fait entre

ch e rch e u rs et agri c u l te u rs pour qu e
chacun comp renne mieux les besoins de
l ’ a u t re. Le séminaire est aussi un lieu pour
t ra n s m et t re les messages, éch a n ger les
i n fo rmations entre les uns et les autre s .

J e a n -Yves Dupré : C ’ e st de re ch e rch e -
d éveloppement dont il s’agit. Nous devo n s
vé ri fier que les découve rtes passent au
n i veau des agri c u l te u rs. Il faut s’ a s s u re r
que l’info rmation est bien diffusée par le
relais des te chniciens. Prenons l’irri ga t i o n .
Le CIRAD a mis au point des modèles de
conseil aux agri c u l te u rs et nous devo n s
voir si ces outils répondent aux besoins. 

A plus long te rme, la re ch e rche ré p o n d
aux besoins de demain. A ce niveau, la
qu e stion de la mécanisation est un enjeu
absolument essentiel. Je m’attendais à ce
qu’elle ait dava n ta ge pro gressé depuis la
p é riode où je travaillais ici, il y a une tre n-
taine d’années. Je consta te que le syst è m e
cannier a permis de maintenir une agri-
c u l t u re re l a t i vement peu mécanisée, alors
que les enjeux de l’avenir impose absolu-
ment de s’y pré p a re r. C’est un enjeu
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m ajeur avec des implications en matière
de choix de maté riel et d’o rganisation. Il
faut tro u ver une solution adaptée locale-
ment pour ré s o u d re ce problème. 

On a beaucoup parlé pendant 
le séminaire de nouvelles va l o risations 
possibles de la canne à sucre. 
Que conclure de ces pers p e c t i ves ?

J e a n -Yves Dupré : La canne à sucre est
une plante ex t ra o rd i n a i re. Elle gé n è re bon
n o m b re de produits et de sous-pro d u i t s .
Les pistes d’avenir consistent à voir ce qu i
peut apporter à la production cannière
d ava n ta ge de valeur aj o u tée. Je pense à
la va l o risation des sucres et des rh u m s .
Par ailleurs, le sucre est un pro d u i t
m e rveilleux du point de vue de la fe rm e n-
tation : beaucoup de pistes peuvent être
re ch e rchées à partir de cet te pro p ri é té. 

B e rn a rd Siegmund : Nous souhaito n s
d évelopper des parte n a riats avec d’autre s
l a b o ra to i res de re ch e rches, à l’image de ce
qui se fait déjà avec l’unive rs i té de La
Réunion. En métropole et en Europe, des

l a b o ra to i res de chimie s’ i n té ressent à
l ’ a gro a l i m e n ta i re. L’ i n té rêt, c’est d’élarg i r
la ré fl exion, de ne pas re ster seulement
e n t re nous. Lors de la séance d’o u ve rt u re
du séminaire, on a beaucoup parlé de
c o o p é ration. Je crois que le rôle de la re ch e r-
che c’est aussi de ch e rcher des collabo-
rations, des d’éch a n ges avec d’autre s
é quipes, plus à la pointe que nous sur
c e rtains sujets. Nous avons inv i té deux scien-
t i fi ques de renom, Antoine Gaset et Alain
C a stellan, dont l’ex p é rience peut alimente r
n ot re ré fl exion. 
Il ne faut pas imaginer qu’on va tro u ver le
l i n g ot d’or que l’on n’ avait pas encore
d é c o u ve rt. Mais nous ch e rchons des piste s
c o mp l é m e n ta i res à ce qui ex i ste déjà. Il fa u t
fa i re pre u ve d’imagination et met t re des
m oyens pour défri cher tel ou tel point qu i
nous paraît avoir un inté rêt. 

B e rn a rd de Ra n chin : On sait que ce n’ e st
pas par l’augmentation du prix de la to n n e
de canne qu’on va pouvoir améliorer la
situation des plante u rs. Donc il faut fa i re
p re u ve d’imagination pour mieux va l o ri s e r
ce que nous avons. 

Quelles seront 
les suites du séminaire ?

Bernard Siegmund : Nous allons jeter
les bases d’une réflexion et voir, parmi
to u tes les pistes recensées, les plus pert i-
n e n tes. Les diffé rents ate l i e rs du sémi-
n a i re ont anticipé une demande de
ré fl exion que l’on sentait poindre et qu e
nous développons à cet te occasion. C’est
aussi pour nous une manière de pro u ve r
aux pro fessionnels la nécessité de re ch e r-
ches qui peuvent paraître au départ en
d é c a l a ge avec leurs pré o c c u p a t i o n s
i m m é d i a tes, mais dont on se fé l i c i te ra
dans dix ans. 

J e a n -Yves Dupré : Il faut souligner qu e
la re ch e rche cannière est au service, non
seulement de la filière, mais aussi de la
s o c i é té réunionnaise tout entière .
L’environnement prend de plus en plus
d ’ i mp o rtance. Des inte ractions s’ é ta-
blissent entre fi l i è res. Le CIRAD trava i l l e
aussi sur des qu e stions liées à la biodi-
ve rs i té de l’île. La re ch e rche sur la canne
n’est pas isolée de son contexte. ■

& déve l o p p e m e n t
pro j et te dans l’ave n i r

De ga u che à dro i te, Jean-Yves Dupré, Bern a rd de Ra n chin et Bern a rd Siegmund.
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> dossier

Si on définit la canne dans les Hauts ave c
une limite d’altitude de 200 m à l’Est et
de 600 m à l’Ouest, elle couvre 26 % de
la surface cannière totale. Elle est cultivé e
dans un env i ronnement contra i g n a n t
c a ra c té risé par des te mp é ra t u res basses,
un faible rayonnement (30 % infé rieur à
celui du litto ral) et des pluies, en excès ou
d é fi c i ta i res selon les zones. Le re l i e f
e s c a rpé qui rend les parcelles inaptes à la
mécanisation et contribue à l’isolement
de la production est un autre dénomina-
teur commun de la culture de la canne
dans les Hauts. 
En dépit de ces problèmes, sa pro d u c t i o n
bien que ré d u i te (18 %) est indispensable
à la fi l i è re et à l’équ i l i b re économique des
ex p l o i tations des Hauts. L’enjeu vise donc
à accro î t re les surfaces cultivées en alti-
tude en proposant des systèmes de
c u l t u re, basés sur une canne adaptée à
des conditions climatiques part i c u l i è res. 

Le CERF travaille dans ce sens depuis 2000,
sur  ses stations d’ex p é ri m e n tation des
Hauts de l’Ouest. Depuis le site de Vu e
Belle 1 (installé en 1989) sur les haute u rs

de Saint-Paul, à 600 m d’altitude, les 53
m e i l l e u res va ri é tés parmi les 210 sélec-
tionnées, ont été multipliées et planté e s
sur les te rrains de Vue Belle 2 (installé en
2000), situés à 1000 m. Ce site est ex t rê-
mement sélectif et montre qu’il ex i ste une
m a rge de pro grès imp o rta n te. Les va ri é té s
les plus adaptées émerge ront à partir de
2006. 

Par ailleurs pour ré p o n d re au souci de
c roissance de la canne concurrencée par
l’enherbement, imp o rtant en altitude, le
CIRAD a enga gé voilà 8 ans, une étude
sur le re s s e rrement des lignes de cannes.
A l o rs que les plante u rs ont appliqu é
i n st i n c t i vement cet te méthode dès les
p re m i e rs ré s u l tats en station, les te sts ont
p e rmis de démontrer que cet te pra t i qu e
re stait à ce jour la plus efficace pour lutte r
c o n t re les mauvaises herbes et augmente r
le rendement en cannes de façon signifi-
c a t i ve. Soit plus de 7, 8 % en ra m e n a n t
l ’ i n te rligne de 1,6 m à 1,1 m dans les Hauts
l ’ E st, et plus de 12 , 2 % dans les Hauts de
l ’ O u e st, en passant d’un inte rligne de
1, 5 m à 1,2 m.  Les économies de main

d ’ œ u v re et d’herbicides réalisées const i-
tuent également un pro grès appréciable. 
A l l o n ger les cycles inte r- ré c o l te de 12 à 24
mois est l’autre façon de lutter contre l’en-
herbement. Cet te pra t i que réduit la
p é riode pendant laquelle le couve rt, non
fe rmé, est envahi par les mauva i s e s
herbes. Pro l o n ger les cycles pré s e n te aussi
l ’ ava n ta ge d’allonger la période de fo rte
vé gé tation, ce qui en dépit des ri s ques  et
c o n t ra i n tes (ve rse, incendies, rats, inte n-
dance…) a un impact positif sur la pro d u c-
tion de sucre qui augmente de 9 et 25 %. 

L’incidence sur le to n n a ge est, quant à lui,
d ’ a u tant plus marqué que l’altitude est
é l evée et les diffi c u l tés de croissance sont
fo rtes. 

O u t re les ré s u l tats encoura geants de ces
t ravaux, d’autres axes de re ch e rche ont
é té identifiés pour l’ave n i r. L’ i mpact de
l’eau sur le système de production cannier
des Hauts, la comp l é m e n ta ri té canne et
é l eva ge ou encore la planification des
ch a n t i e rs en milieu difficile, en font partie.   

■

Les Hauts re p ré s e n tent un réel potentiel d’accroissement de la sole cannière. Mais c’est un milieu
n a t u rel peu adapté à la canne dans ses va ri é tés et ses modes de culture actuels ; de nombre u s e s
c o n t ra i n tes rendent encore son ex p l o i tation difficile. La sélection de va ri é tés adaptées à l’altitude, le
re s s e rrement des lignes de cannes et l’allongement du cycle inte r- ré c o l te sont les axes de la re ch e rch e
pour augmenter la production de cannes en altitude.

La canne des Hauts,
un pari accessible

La canne des Hauts re p ré s e n te 26 % de la surface cannière de La Ré u n i o n .
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La ri chesse de la canne est très va ri a b l e .
Elle ch a n ge selon les bassins canniers
(de 12 à 13,8 points à La Mare et de
13,50 à 14,80 points au Gol) à cause des
d i ffé re n tes conditions pédo-climatiqu e s .
La va ri a b i l i té de la ri chesse est éga l e-
ment observée entre ex p l o i tations de
même zone, sans doute parce que les
p ra t i ques culturales ch a n gent d’un plan-
teur à l’autre (l’écart de ri chesse peut
aller jusqu’à 2 points). On consta te enfi n
que deux cannes de même richesse ne
donnent pas la même qu a n t i té de sucre. 

C ’ e st en partant de ce triple constat qu e
la re ch e rche a enga gé ses trava u x ,
p ré s e n té ses ré s u l tats et fo rmulé ses
propositions pour l‘avenir. 

Tout d’abord, l’évaluation de nouve a u x
modes d’allocation des qu otas pour
ex p l o i ter au mieux les diffé rences de
ri chesse, entre les balances et les ex p l o i-
tations, constitue une piste inté re s s a n te
de valorisation de la richesse. Le CIRAD
a créé un outil de simulation perm et ta n t
d ’ e n t revoir une nouvelle orga n i s a t i o n
des approvisionnements des usines, non
pas en fonction d’un calendrier pré -

O u t re l’accroissement du to n n a ge, l’augmentation de la ri chesse de la canne conduit à améliorer sa
re n ta b i l i té, tant pour le planteur que pour l’usine. Il est possible de la fa i re pro gresser sur trois plans.

é tabli, mais en  tenant compte des diffé-
rences de ri chesse entre bassins canniers
ou entre zones. 

L’outil a démontré, dans un pre m i e r
te mps, qu’en tra n s fé rant les qu otas à
h a u teur de 20 %, entre bassins de
collecte et entre les Hauts et les Bas, le
gain potentiel de production de sucre
pouvait atteindre 4 % du tas global. 

R i che en promesses, cet te piste imp l i qu e
cependant une logist i que très lourd e .
Elle demande au préalable la ré a l i s a t i o n
d’une étude de fa i s a b i l i té en te rm e s
d’organisation de la récolte, de la main
d’œuvre et de capacité de transport de
cannes pour le planteur. Le partage de
la valeur aj o u tée a également été
évoqué. 
Car en adoptant cet te pra t i que, le bascu-
lement des quotas impliquerait l’évolu-
tion des systèmes de paiement pour la
redistribution du gain. 

En second lieu, la qu e stion de l’infl u e n c e
du sélectionneur sur la ri chesse des
cannes a été posée. Si la re ch e rche va ri é-
tale a permis ces dix dern i è res années

d ’ i n fluer sur le to n n a ge des cannes, leur
ri chesse est un domaine re sté inex p l o ré .
Les sélectionneurs se sont néanmoins
p rononcés sur un point: des pro grè s
p e u vent être réalisés sur les va ri é té s
p récoces et celles qui poussent en milieu
difficile. 

I n té grer dans les cri t è res de sélection un
indice économique qui soit intéressant
sur le plan indust riel, mais éga l e m e n t
sur celui du planteur a été suggéré.

E n fin, l’amélioration de la production de
s u c re passe non seulement par l’aug-
m e n tation de la ri chesse, mais éga l e-
ment par la capacité d’ex t raction du
s u c re. Il est donc nécessaire de pre n d re
en compte les constituants de la canne
i n fluençant l’ex t raction du sucre et la
qu a l i té des sucres eux-mêmes. De
n o u velles méthodes de mesure des
c ri t è res de qu a l i té pourraient être déve-
loppées  avec les te ch n i ques NRIS
(spectro-infra rouge).

Une réflexion commune s’impose donc
pour fra n chir une étape qui soit
reconnue par tous les partenaires.  ■

E ch a n ger les qu ota s
pour va l o riser la ri chesse des cannes

La ré o rganisation de la ré c o l te entre bassins et entre les Hauts et les Bas doit fa i re l’o b j et d’une étude de fa i s a b i l i té .
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Si la re ch e rche économique n’ e st pas la
p re m i è re spécialité du CIRAD, on lui doit
déjà une étude re m a rquée sur les ga i n s
de pro d u c t i v i té et de revenu attendus dans
les péri m è t res irrigués. L’ é c l a i ra ge écono-
m i que apparaît aujourd’hui l’indispensable
c o mplément des re ch e rches agro n o m i qu e
et te ch n i que pour re n tabiliser au
maximum les ex p l o i tations cannières. A
l ’ é chelle de la fi l i è re, les données ch i ff ré e s
m a n quent pour mesurer le poids écono-
m i que de l’activité sucri è re à La Ré u n i o n .
C ’ e st encore plus le cas lors qu’on env i-
s a ge l’agri c u l t u re cannière dans ses fo n c-
tions autres que purement agricole : ce
qu’on appelle aujourd’hui la multifo n c-
t i o n n a l i té de la canne à sucre. Donnant
lieu à un atelier pro p re, cet te qu e stion a
é galement été abordée par l’ate l i e r
é c o n o m i que. Cet te notion de multifo n c-
t i o n n a l i té re c o u v re les diffé rents rôles qu e
joue la canne à sucre dans la pré s e rva t i o n
de l’env i ronnement (la lutte contre l’éro-
sion des te rres en période cyc l o n i qu e
n otamment), en te rmes d’emplois et de
cohésion sociale, son rôle culturel en ta n t
que fa c teur d’identité. Dans le cadre des
discussions sur la ré fo rme de l’OCM Sucre ,
ces arguments n’ a u ront d’influence ré e l l e
que s’ils peuvent être mesurés, si possible
en te rmes monéta i res. 
Tels sont les deux grands défis posés à la
re ch e rche économique : micro é c o n o-
m i que à l’échelle de l’ex p l o i tation agri-
cole, macro é c o n o m i que à l’échelle de l’île.
Une fo rte demande d’info rmation écono-
m i que s’ e st donc manife stée lors du sémi-

n a i re sur les voies nouvelles à ex p l o rer par
la re ch e rche cannière. Plus pré c i s é m e n t
cinq domaines d’inve st i gation ont été iden-
t i fiés. Pre m i è rement, l’analyse économiqu e
de l’ex p l o i tation agricole dont le but pri n-
cipal doit être de contribuer à opt i m i s e r
les revenus de l’ex p l o i tant en le guidant
dans ses choix te ch n i ques et de ge st i o n .
Mais d’autres qu e stions sont posées à la
m i c roéconomie cannière. Par exe mple :
quels sont les effets des politiqu e s
p u b l i ques sur les ex p l o i tations ? Quelles
sont les conditions de diffusion de l’in-
n ovation te ch n i que dans les ex p l o i ta t i o n s ?
Quels sont les fa c te u rs limitant le déve-
loppement de la production ? Des ex p l o i-
tants ont fait valoir leur inté rêt pour des
ré fé rentiels te ch n i c o - é c o n o m i ques. 

La fi l i è re a besoin d’un ta b l e a u
de bord économiqu e

Second domaine de re ch e rche : la fo rm a-
tion du prix de la canne à sucre et la va l o-
risation de la qu a l i té. Le pro j et de
re ch e rche en cours sur l’o rganisation de
l ’ a p p rovisionnement des sucre ries et les
d é te rminants de la ri chesse en sucre
a b o rde en partie ce thème. Il méri te ra i t
un élargissement aux aspects écono-
m i ques de la qu a l i té et de la ge stion logis-
t i qu e .
Troisième domaine : quel est l’imp a c t
é c o n o m i que et social de la fi l i è re canne-
s u c re ? De nombreuses données ex i ste n t
déjà. En 2002 a été dressé un port ra i t
é c o n o m i que de la fi l i è re déga geant de

grands indicate u rs. La fi l i è re avait gé n é ré
une valeur aj o u tée globale, dire c te et indi-
re c te (c’est - à - d i re incluant les effets d’en-
t raînement sur les autres secte u rs
d ’ a c t i v i tés) de 100 millions d’euros. La
p roduction sucri è re ne re p ré s e n tait qu e
2,3 % du PIB marchand de La Ré u n i o n .
Tous acte u rs confondus, le secteur sucri e r
avait bénéficié de 50 millions d’euro s
d’aides et dist ribué 160 millions d’euro s
de revenus directs et indirects. Planta t i o n s ,
s u c re ries, dist i l l e ries et activités connexe s
rassemblées, la fi l i è re induisait 9 0 0 0
e mplois directs et indirects en équ i va l e n t
te mps-plein. Il est demandé que cet te
p h oto graphie économique de la fi l i è re soit
actualisée et donne lieu à un suivi.
Q u a t rième domaine de re ch e rches : l’ana-
lyse pro s p e c t i ve des marchés du sucre. Il
s’agit d’une ouve rt u re sur le monde pour,
en part i c u l i e r, identifier des pote n t i a l i té s .
Le centre de re ch e rches économiques du
C I R A D de Montpellier a déjà mené une
telle étude sur le riz. Enfin, le cinqu i è m e
domaine de re ch e rche porte sur l’éva l u a-
tion de la multifo n c t i o n n a l i té de la canne
à sucre. Comment va l o riser en unité s
m o n é ta i res les effets non marchands de
l ’ a c t i v i té cannière, comment inté grer des
i n d i c a te u rs de développement dura b l e
dans les calculs de valeur ? Si ce type de
re ch e rche fait aussi partie de l’analys e
é c o n o m i que, elle n’a jamais été menée
sur la canne à sucre. Les diffi c u l tés sont à
la mesure de l’enjeu. Et c’est à ce nive a u
que l’atte n te est la plus pre s s a n te, compte
tenu de la ré fo rme de l’OCM Sucre. ■

Re stée jusqu’à présent en ret rait de la re ch e rche cannière, l’analyse économique est sollicité e
pour fo u rnir des arguments en soutien à la fi l i è re et pour améliorer la ge stion des ex p l o i ta t i o n s .

Re ch e rche économiqu e

Le ch a mp re s te à défri ch e r
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La bagasse des usines sucri è res est utilisée comme combustible 
par les centrales th e rm i ques du Gol et de Bois-Ro u g e .



Une richesse à la hausse

A p rès deux années de ri chesse plutôt
m oyenne, la campagne 2004 se 
caractérise par des teneurs en sucre de
bon niveau. La ri chesse est en effet
bonne dans la zone nord - e st, et ceci
m a l gré des pluies pers i sta n tes, et elle est
exc e l l e n te dans le Sud et l’Ouest où 
les niveaux re c o rds de 1996 sont éga l é s .
Au t re point positif, les to n n a ges ré c o l té s
c o n fi rment les prévisions plutôt opt i-
mistes de début de campagne.
Les prévisions du CTICS s’établissent en
e ffet à ce jour, à un peu plus de  950 0 0 0
tonnes pour l’usine de Bois-Ro u ge et
9 6 6 000 tonnes pour celle du Gol, soit
un total légèrement supérieur à
1 900 000 tonnes. Si le cap symbolique
des 2 millions de tonnes ne sera donc
pas encore atteint cet te année, la pro d u c-

la nouvelle plate - fo rme du Gra n d - Po u rp i e r
( S a i n t - Paul) va se doter d’ici la fin de
c a mpagne, d’une sonde hori z o n ta l e
inclinable SCS3. Celle-ci dev rait être
i n stallée au cours de la seconde 
quinzaine de novembre.
Il s’agit de la 12ème et dern i è re sonde
p révue dans le plan de modernisation du
CTICS (voir photo ci-contre).

Consultez et téléchargez
vos résultats

Nous rappelons aux plante u rs que les
ré s u l tats gé n é raux de la camp a g n e
comme leurs ré s u l tats individuels peuve n t
ê t re consultés et, depuis peu, té l é ch a rgé s
sur le site web du CTICS à l’adre s s e
www.ctics.fr 

Pour accéder à ses pro p res données, 
il suffit de s’inscrire en ligne par le biais
d’une procédure très simple. Le Centre
vous reto u rn e ra immédiatement par mail
un mot de passe à 6 ch i ff res qui 
ga ra n t i ra la confi d e n t i a l i té de vos 
informations.

CTICS : 7, allée de la Fo rê t
Bd. de La Providence BP 14 0
97463 Saint-Denis Cedex

Ile de La Ré u n i o n
Tél. : 0262 30 33 44
Fax : 0262 30 30 14

email : ctics@ctics.fr

Point campagne prov i s o i re

23

CO M PA R ATIF DES RICHESSES CUMULEES
à la même date (semaine 46)

M oy 19 94 - 2 0 0 3 2003          2004

Usine de BO I S - RO U G E 13 , 5 5 13,45         13 , 6 0

Usine du GOL 14 , 2 0 13,79         14 , 5 8

Total île 13,86                    13,62         14 , 07

> publi-information

tion de l’île s’ i n s c rit cependant, pour 
la seconde année consécutive, dans une
tendance «haute».

Une nouvelle sonde dans l’Ouest

A p rès la plate - fo rme des Ta m a rins en
2003, puis celle de Stella en juillet 2004 ,



> dossier

Quel est le sens des ch a rtes de qu a l i té
de plus en plus imposées à leurs fo u r-
n i s s e u rs par les indust riels ou les gra n d s
d i st ri b u te u rs ?

J e a n -Yves Dupré : Les clients de l’indus-
t rie sucri è re sont en gé n é ral des société s
a gro a l i m e n ta i res de seconde tra n s fo r-
mation ou de grands dist ri b u te u rs qu i
fa b ri quent sous leurs marques pro p re s .
Ces sociétés ne s’ i n té ressent plus seule-
ment à la qu a l i té des produits qui doive n t
ré p o n d re à des normes comme la te n e u r
en sucre, la pureté, etc., mais aussi aux
p ra t i ques de production elles-mêmes. Les
p roduits doivent satisfa i re des conditions
de production qui re s p e c tent l’env i ro n-
nement. Au j o u rd’hui, si en France les
p ro d u c te u rs se re groupent et défi n i s s e n t
des ch a rtes de bonnes pra t i ques agri c o l e s ,
c ’ e st pour se diffé rencier et confo rter leurs
m a rchés. S’ils ne le font pas, ils ri s qu e n t
d ’ ê t re éliminés par un certain nombre de
clients qui prennent en compte ces cri t è re s
dans leur choix. Prenons l’exe mple du

Le cara c t è re peu polluant et les pra t i ques d’agri c u l t u re raisonnée sont des atouts pour la fi l i è re canne-
s u c re. Les explications de Jean-Yves Dupré, «M. Canne».

Signe de l’imp o rtance cro i s s a n te que prennent les fonctions indire c tes de l’agri c u l t u re cannière, un
a telier à part entière leur était consacré par le séminaire sur les voies nouvelles de la re ch e rch e .

s u c re de bet te rave. Il ex i ste mainte n a n t
des associations d’indust riels et de dist ri-
b u te u rs qui souhaitent s’ a p p rov i s i o n n e r
en sucre selon des ch a rtes de bonnes
p ra t i ques agricoles. Ces groupements ont
tendance à définir par eux-mêmes, en re l a-
tion bien sûr avec les organismes agri c o l e s ,
quelle est la meilleure manière de pro d u i re
de la bet te rave. 
Pa rmi les cri t è res définis, on tro u ve l’o p-
timisation des engrais, l’utilisation des
p roduits phy to s a n i ta i res, le ré gl a ge des
p u lvé ri s a te u rs pour connaître les doses
d i ffusées, etc. Ce sont des ré fé rentiels qu i
contiennent souvent près d’une centa i n e
de pra t i ques à re s p e c te r. 

C et te dimension des bonnes pra t i qu e s
a gricoles prend donc de plus en plus
d ’ i m p o rtance. Que re c o u v re-t-elle pré c i-
sément ?

J e a n -Yves Dupré : La notion d’agri c u l t u re
d u rable se traduit en effet par des défi-
nitions de plus en plus précises. Elles cou-

C h a rte de bonnes pra t i ques agri c o l e s

L’ a gri c u l t u re dura b l e
e st une ex i gence du march é

La multifo n c t i o n n a l i té de la canne à sucre

La qu e stion de la multifo n c t i o n n a l i té de
la canne à sucre est même apparu e
comme une des ori e n tations pri o ri ta i re s
fi xées à la re ch e rche. La re ch e rche écono-
m i que se voit propulsée en pre m i è re ligne
pour combler le manque de connaissances
ch i ff rés dans ce domaine. Les fo n c t i o n s
de la canne, autres que purement agri-
coles, sont  en effet perçues comme des
a rguments de poids pour fa i re va l o i r, à
B ru xelles et à Pa ris, la nécessité de soute n i r
la fi l i è re. 
Canne et te rri to i res : l’agri c u l t u re cannière
joue un rôle fo n d a m e n tal dans la const i-
tution et la pré s e rvation des pays a ges et
de la biodive rs i té. Sans elle, l’équ i l i b re du
te rri to i re entre te rres agricoles et urbani-
sées serait défi n i t i vement ro mpu. 
Canne et env i ronnement : en sta b i l i s a n t
les sols, elle est un fa c teur de prote c t i o n
des re s s o u rces naturelles ; de plus, sa trè s

fo rte production de biomasse contri b u e
à l’amélioration agro n o m i que des sols. 
Canne et dive rs i fication : par ailleurs, la
fi l i è re canne inte ragit avec d’autres fi l i è re s .
Ses pailles servent à l’alimentation et à la
p roduction de litière des ruminants (vo i r
n ot re article en page 7) ou au paillage des
c u l t u res fru i t i è res, du gé ranium... 
Canne et société : la canne à sucre est une
s o u rce principale de l’identité et de la
c u l t u re réunionnaise. 
Déjà il ex i ste une va l o risation d’un sous-
p roduit de la canne d’une grande imp o r-
tance pour to u te l’île : celle de la baga s s e ,
utilisée comme combustible en subst i t u t
au charbon pendant les camp a g n e s
s u c ri è res. Les usines sucri è res sont
couplées chacune à une centrale th e r-
m i que. Ces deux centrales fo u rnissent le
t i e rs de l’électri c i té ré u n i o n n a i s e .
Mais peut-on qu a n t i fier to u tes ces fo n c-

tions indire c tes qui échappent aux rè gl e s
de l’économie marchande ? Les va l e u rs
liées à la pré s e rvation de l’env i ro n n e m e n t ,
au maintien de la cohésion sociale, à la
c u l t u re, peuvent-elles être mesurées au
plan monéta i re ? Si oui, doit-on les ré m u-
n é re r, selon quelles modalités, et just i fi e n t -
elles un soutien financier dans le cadre de
p o l i t i ques publiqu e s ? 
La re ch e rche est sollicitée pour ré p o n d re
à ces nombreuses qu e stions. Dans un
p remier te mps, et pour fa i re face aux
é chéances de négociation les plus pre s-
s a n tes, il lui est demandé de collecter et
de synthétiser les info rmations dispara te s
déjà disponibles perm et tant de donner
une ré a l i té locale ch i ff rée à la not i o n
d ’ « a gri c u l t u re durable». Car dans cet te
n otion, défendue par l’Europe commu-
n a u ta i re, se situe peut-être une des vo i e s
du devenir de la fi l i è re canne-sucre. ■

v rent les aspects économiques, c’est - à -
d i re la qu a l i té des produits. Elles couvre n t
les aspects env i ro n n e m e n taux, c’est - à - d i re
les conditions d’utilisation des engra i s ,
des intrants, des produits phy to s a n i ta i re s ,
la maîtrise des ri s ques de pollution de
l’eau, etc. Et elles font appara î t re, dans
c e rtains cas, une ex i gence sociale, comme
l’absence de travail des enfants. Cet te
n otion de l’agri c u l t u re durable se pré c i s e
et se confi rme au fil des années ; elle ne
peut en aucun cas être ignoré e .

Comment cet te démarche peut-elle
c o n t ribuer à la va l o risation de la fi l i è re
c a n n e - s u c re réunionnaise ?

J e a n -Yves Dupré : La canne à sucre est
une production peu polluante. Je cro i s
qu’il pourrait être inté ressant de défi n i r
les itinéra i res te ch n i ques que les plante u rs
re s p e c tent d’o res et déjà, ou qu’ils pour-
raient s’ e n ga ger à re s p e c te r. Il faut avo i r
à l’esprit que, s’ils ne le font pas, ils ri s qu e n t
de se les voir imposer de l’ex té ri e u r.   ■

24



25

Alain Castellan diri ge le Labora to i re de
Chimie des Substances Végé tales de
l ’ Un i ve rs i té de Bordeaux I et Antoine Gaset
le Labora to i re de Chimie Agro - i n d u st ri e l l e
de l’Un i ve rs i té de Toulouse. Le pre m i e r
accueille dans son labora to i re un étudiant
réunionnais, William Hoarau, qui pré p a re
sa thèse de DEA en chimie sur une
n o u velle va l o risation de la bagasse (vo i r
nos articles en page 26). 

O u v rir les esprits à des déve l o p p e m e n t s
f u t u rs env i s a geables de la canne et du
s u c re, susciter la ré fl exion : tel était l’o b-
jectif de cet te confro n tation des acte u rs
réunionnais de la fi l i è re avec des va l o ri-
sations indust rielles non-alimenta i res déjà
p ra t i quées sur d’autres plantes, comme
le blé, le maïs, le to u rnesol, etc. Alain
C a stellan et Antoine Gaset ont fait rêve r
et peut-être ont-ils déclenché le pre m i e r
a c te d’une ré fl exion de long te rme. Ce qu i
e st sûr, c’est que le ch a mp de cet te
ré fl exion est déjà bien connu : de nom-
b reuses productions agricoles ont déjà
des fi n a l i tés non-alimenta i res. La mani-
pulation ch i m i que des molécules natu-
relles est le domaine de la chimie des
s u b stances vé gé tales. Cet te chimie agri-
cole est appelée à se substituer pro gre s-
s i vement à la chimie pétro l i è re. L’ e n j e u
e st donc énorme. Cet te évolution est

«Des produits nouveaux peuvent-ils contribuer à mieux va l o riser la fi l i è re canne-sucre ?» A cet te
qu e stion, thème de la dern i è re journée du séminaire sur la re ch e rche, deux spécialistes de la ch i m i e
des substances vé gé tales ont clairement répondu oui.

i mposée par la diminution des re s s o u rc e s
p é t ro l i è res dont le maximum d’ex p l o i ta-
tion sera atteint avant le milieu du siècle
et qui déclineront ensuite. Cet te muta t i o n
e st la préoccupation maj e u re de l’indus-
t rie ch i m i que. Elle est déjà entamée et le
m a rché des produits ch i m i ques d’o ri g i n e
a gricole croît à un ry thme rapide. 
Par ailleurs, la chimie des substances vé gé-
tales répond à l’ex i gence écologiqu e
d ’ ex p l o i ter des matières pre m i è res re n o u-
velables et de pro d u i re des matières non
p o l l u a n tes et biodégradables. Pro p re ,
« ve rte», la chimie agricole répond à cet te
ex i ge n c e .

P remier champ d’étude : 
le marché local

Tout, dans une plante, peut donner
m a t i è re à va l o risation par le moyen des
manipulations ch i m i ques. Tel est le
m e s s a ge d’Alain Castellan et Anto i n e
G a s et. Ils ont montré de nombreux exe m-
ples de va l o risations non-alimenta i res de
s u b stances vé gé tales issues du maïs, du
blé, du to u rnesol, etc. : biocarbura n t s ,
b i o l u b ri fiants, films de cellulose, pro d u i t s
de protection du bois, déte rgents, colo-
rants indust riels, cires et graisses, subst i-
tuts au bois ou au polye ste r, objets moulés,
panneaux... Dans cet éve n tail, le biocar-

b u rant à base d’éthanol, souvent cité, est
a p p a ru comme une va l o risation déjà
ancienne et de peu de valeur aj o u té e
c o mp a rée à d’autres. 

La fa i s a b i l i té scientifi que et te ch n i que est
une chose, la fa i s a b i l i té économique en
e st une autre : c’est autour de l’imp é ra t i f
de re n ta b i l i té qu’a to u rné l’essentiel du
débat sur les voies nouvelles de va l o ri s a-
tion des sous-produits de la canne à sucre .
Dans cet te opt i que, tout le monde s’ e st
e n tendu pour considérer les va l o ri s a t i o n s
n o u velles comme des compléments, et
non des substituts, au sucre. S’il y a dans
l ’ avenir développement de nouve a u x
p roduits, ceux-ci s’ aj o u te ront à ce qui se
fait déjà et ne le re mp l a c e ront pas. 

Les va l o risations nouvelles se heurtent en
e ffet au manque de comp é t i t i v i té de l’éco-
nomie réunionnaise. C’est donc d’abord
ve rs les débouchés inté ri e u rs que s’ e st
p o rtée la ré fl exion avec, en part i c u l i e r,
l ’ exe mple des biolubri fiants, biodégra d a-
bles, pour machines agricoles et indus-
t rielles. On a parlé aussi de la fa b ri c a t i o n
de colles et d’adhésifs à partir de la
b a gasse. Ou encore de panneaux à part i r
de fi b res vé gé tales, ayant des pro p ri é té s
s u p é ri e u res à celles du bois (ré s i stance à
l’eau, à la te mp é ra t u re, aux micro - o rga-
nismes), pouvant inté resser les march é s
du meuble et de la const ruction. Et bien
sûr de biocarburant : l’éthanol produit à
p a rtir de la mélasse peut être inté gré au
S u p e r. Mais la production d’éthanol néces-
s i te de lourds inve stissements et sa
re n ta b i l i té dépendrait localement d’une
a d a ptation de la ta xe régionale sur les
p roduits pétro l i e rs (TIPP). 

La balle écologique rebondit dans le camp
des politiques. L’ i mpulsion politique appa-
raît être un fa c teur décisif pour l’émer-
gence de nouveaux produits écologiqu e s
sur des marchés locaux. La ré fl exion n’ e n
e st qu’à ses prémices. Animateur de ce
débat, Jean-Yves Dupré a proposé qu’ u n
c o m i té te ch n i que soit maintenant cons-
titué afin d’affiner l’analyse des pre m i è re s
p i stes de va l o risation potentielle déga gé e s
par le séminaire.    ■

Les horizons non alimenta i re s
de la canne à sucre

Le séminaire du Cirad à l’hôtel du Départe m e n t .
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Vous étudiez un
m a té riau à base
de lignine, un des
c o mposants de la
b a gasse, perm e t-
tant de fa b ri qu e r
des panneaux.
Av i e z - vous l’idée
d’aboutir à ce
p roduit dès le
d é p a rt ?

Le but re ch e rché, c’est la va l o risation des
fi b res par une modification ch i m i que. Il
ex i ste diffé re n tes modifications ch i m i qu e s .
Il s’agit là d’en tro u ver une nouvelle qu i
p rivilégie la dura b i l i té, que ce soit dans les
m a té riaux comp o s i tes, les panneaux ou
a u t res. On modifie ch i m i quement la fi b re
n a t u relle pour obtenir cet te dura b i l i té qu i

Les ré s u l tats des pre m i e rs te sts sont à confi rmer 
pour valider la découve rte d’un étudiant réunionnais, William Hoara u .

Des utilisations nouvelles de la bagasse 
ou de certains de ses composants orga n i ques sont proposées par la re ch e rche scientifi que. 

p e rm et t rait de re mplacer les fi b res synth é-
t i ques dans ce type de maté riau. Dans les
années 70, on avait mélangé la baga s s e
avec de la résine pour pro d u i re des
panneaux, le bagapan. Ce fut un éch e c
car ces panneaux n’ avaient aucune ré s i s-
tance à l’eau, ni aux ch a mpignons, et c .
Or nos pre m i e rs te sts montrent que les
ch a mpignons n’ a t ta quent pas la matière
à base de lignine modifiée ch i m i quement.  

Où en ête s - vous de vot re travail ?
Au j o u rd’hui, nous avons obtenu des ré s u l-
tats, mais nous n’ avons pas to u tes les ex p l i-
cations sur les mécanismes qui pro d u i s e n t
ces ré s u l tats. Leur analyse est très comp l i-
quée. Nous ne sommes pas sûrs de ce qu i
se passe au niveau moléculaire. Donc nous
c o n t i n u o n s .

M a té riaux composite s

La re ch e rche se pours u i t

B a ga s s e

Une autre va l o ri s a t i o n e st-elle possible?

La bagasse, cet te inconnue ? La baga s s e
e st une fi b re lignocellulosique. Une modi-
fication ch i m i que apportée au Labora to i re
de Chimie des Substances Végé ta l e s ,
a m é l i o re les pro p ri é tés de cet te fi b re :
a u g m e n tation du cara c t è re hy d ro p h o b e
et ré s i stances aux atta ques de micro - o rga-
nismes. Des maté riaux comp o s i tes et
panneaux, à partir de ces fi b res modifi é e s ,
p e u vent être réalisés et utilisés comme
c o mplément aux fi b res bois : tels sont
qu e l ques ré s u l tats obtenus par un étudiant
en thèse de chimie, ori g i n a i re de Saint-
Joseph, William Hoareau. Au plan des
fo rmes, cet te matière perm et le même
t ravail que le bois, elle est aussi lisse au
to u cher tout en étant aussi solide et
d u rable. Même s’il est encore lointa i n ,
c ’ e st bien ve rs l’horizon des meubles et
de la const ruction qu’ e st to u rnée la trè s
i n té re s s a n te re ch e rche menée depuis deux
ans par William Hoarau. Une re ch e rch e
visant la va l o risation de la bagasse par la
t ra n s fo rmation ch i m i que de l’un de ses
p rincipaux composants (25,3 % de la
masse) : la lignine. William Hoarau œuvre
au sein du labora to i re de chimie des
s u b stances vé gé tales de l’unive rs i té de
B o rdeaux I sous la direction du pro fe s s e u r
Alain Castellan. 

La matière issue de la modifi c a t i o n
ch i m i que de la lignine pourrait se subst i-
tuer aux produits synth é t i ques dans les
m a té riaux comp o s i tes à dominante de
bois. Ce serait un atout alors que les pré o c-
cupations écologiques vont, d’une part
ve rs la diminution de l’ex p l o i tation du bois,
d ’ a u t re part ve rs des substituts aux
p roduits de la chimie pétro l i è re. 

Ve rs une matière composite 
100 % vé gé ta l e

La va l o risation va même plus loin puisqu e ,
à un second niveau, elle porte sur la cré a-
tion d’un comp o s i te entièrement à base
de lignine tra n s fo rmée, associant à la fi b re
ch i m i quement modifiée une résine de
lignine. Si les pro chaines ex p é ri m e n ta t i o n s
en labora to i res confi rment celles déjà
e n t re p rises, ces deux niveaux de tra n s-
fo rmation gé n é re raient donc des pro d u i t s
p o u vant se substituer entièrement ou,
pour partie, au bois dans la fa b rication de
panneaux ou d’o b j ets dive rs .
Néanmoins on en est encore loin (voir l’en-
t retien avec William Hoarau ci-contre ) .
Ainsi le processus de modifi c a t i o n
ch i m i que apportée à la lignine doit main-
tenant être ex p l i qué et décrit. 

On consta te pour l’instant des cara c té-
ri st i ques sans en connaître scientifi qu e-
ment les causes. La nouvelle matière a
gagné 13 % de masse par ra p p o rt à la
s u b stance vé gé tale initiale. Les te st s
réalisés sur les fi b res modifiées ont perm i s
de montrer le gre ffa ge de l'alcool furf u-
ryl i que. Les analyses sur les comp o s i tes et
panneaux fo rmés de fi b res modifiées ont
mis en évidence une meilleure comp a t i-
b i l i té entre la fi b re et la résine ainsi qu e
d'une meilleure ré s i stance face aux atta-
ques biologiques, augmentant la dura b i-
l i té du maté ri a u .
Au-delà de la validation scientifi que de ces
p ro p ri é tés, William Hoarau poursuit sa
re ch e rche sur la production de résine à
p a rtir de la lignine de bagasse. Ce trava i l
e st conduit en association avec un labo-
ra to i re spécialisé de  l'Institut Chimiqu e
de São Carlos de l’Un i ve rs i té de São Pa u l o
au Brésil, parte n a i re du Labora to i re de
Chimie de Substances Végé tales de
l ’ Un i ve rs i té de Bordeaux I. Caro Canne ne
m a n qu e ra pas de suivre les déve l o p p e-
ments futurs de ces re ch e rches qui perm et-
t raient d’aboutir à une va l o risation de la
b a gasse d’un type nouveau, comp l é-
m e n ta i re de sa va l o risation énergé t i qu e
actuelle.  ■

Quel est l’enjeu de ces panneaux
c o mp o s i tes va l o risant la bagasse ? 
J’ai parlé de panneau, mais cela pourra i t
ê t re autre chose. Cela concerne tout ce
qui est comp o s i te. Tout ce qui est un
c o mplément au bois. La défo re station est
en jeu. On va dans l’avenir couper beau-
coup moins d’arbres pour la const ru c t i o n
et le mobilier. 

Il y a un marché de re mplacement des
fi b res synth é t i ques utilisées jusqu’ à
p résent. Pour ma part, je n’en suis qu’ a u
début. Mais, dans mon travail avec le
CIRAD qui a un pied dans l’application et
l ’ a u t re dans la re ch e rche, je suis très mot i vé
pour aboutir à qu e l que chose de concret ,
d’utilisable. 

■
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COMMENT FERTILISER AVEC DES MAT I È R E S
O RGA N I Q U E S

Des matières orga n i ques (lisiers, fumiers, comp o sts, …) sont
a p p o rtées à la canne lors de la re p l a n tation ou de la re p o u s s e
des cannes. Or, les plante u rs calculent ra rement les qu a n t i té s
d’éléments nutri t i fs contenues dans celles-ci (azote, phosphore ,
p otassium). Les pre n d re en compte perm et pourtant de ré d u i re
le coût des engrais, d’év i ter les accidents liés à la sur- fe rt i l i s a-
tion et de limiter les ri s ques de pollution des eaux par les nitra te s .

Le développement de la canne nécessite l’ex p o rtation d’une
grande qu a n t i té d’éléments nutri t i fs. Par exe mple, pour un
rendement commercial de 100 t/ha, les ex p o rtations moye n n e s
( fa i tes uniquement par les tiges, les résidus pailleux qui re p ré-
s e n tent env i ron 10 t de matière sèche/ha étant laissés sur place),
s’ é l è vent à 60 unités d’azote (N), 55 de phosphore (P2O5) et
210  de potassium ( K2O ). 

Le sol, indispensable à la croissance de la canne, contient des
éléments nutri t i fs et de la matière orga n i que, mais en qu a n-
t i tés net tement insuffi s a n tes pour satisfa i re les besoins de
p roduction de la plante. Il faut donc lui fo u rnir un comp l é m e n t
en fe rtilisants qui doit être calculé au plus juste. Ceci afin de
ré d u i re les coûts et de ne pas laisser d’excédents dans le sol
s u s c e ptibles de polluer l’env i ro n n e m e n t .

LA MARCHE À SUIVRE 
POUR CA LCULER LA FERT I L I SAT I O N

1. LES CA R AC T É R I STIQUES DU SOL
L’ a n a lyse de sol, souvent réalisée lors de la plantation, est
indispensable pour connaître ses ré s e rves en éléments nutri-
t i fs et en matières orga n i ques. Elle déte rmine le niveau de la
fe rtilisation à réaliser pour satisfa i re les besoins de la canne.

2. LA MATIÈRE ORGA N I Q U E
La matière orga n i que épandue sur la parcelle possède des
qu a l i tés agro n o m i ques qui sont fo u rnies par le ré s u l tat d’ana-
lyse d’un échantillon au labora to i re. Sinon, les cara c té ri st i qu e s
m oyennes de 25 matières orga n i ques pro d u i tes à La Ré u n i o n
sont disponibles à la MVAD au 02 62 23 89 17 ou sur le site
« h t t p : / / w w w. mva d - re u n i o n . o rg» 

La qu a n t i té d’azote apportée par la matière orga n i que épandue
sur le sol n’ e st pas totalement mise à la disposition de la canne.
Une partie est perdue ou re ste sous des fo rmes orga n i qu e s
dans le sol. Pour connaître la part mobilisable par la canne, on
doit multiplier par 0,6 l’azote apporté par le lisier, et par 0,1
l ’ a z ote apporté par le fumier ( ces coefficients sont appelés
c o e fficients d’équ i valence engrais des produits). 

Au ch a mp, le fumier de bovin sera, de pré fé rence, apporté à
la plantation (env i ron 35 t/ha) et enfoui. Il perm et surto u t
d ’ a m é l i o rer la st ru c t u re du sol qui ret i e n d ra mieux l’eau et sera
plus ri che en matières orga n i qu e s .

Le lisier de porc ou de bovin a un effet fe rtilisant plus marqu é ;
vu sa fo rte teneur en azote amoniacal; il est facile à épandre sur
les repousses (env i ron 40 à 60 m3t/ha selon sa teneur en eau).

3. LE COMPLÉMENT MINÉRAL
Les apports d’engrais minéraux seront donc dosés pour l’azote ,
le phosphore et le potassium selon le calcul suiva n t : 

Besoin de la culture et du sol (cf. para gra p h e 1 )
- A p p o rt par la matière orga n i que (cf. para graphe 2)

= A p p o rt en engrais minéra l

Le sol ne pouvant satisfa i re tous les besoins de la canne en
éléments nutri t i fs, le calcul de fe rtilisation de la parcelle s’ i m-
pose. L’ a p p o rt de matière orga n i que perm et, comme on l’a vu,
de diminuer l’apport d’engrais minéral à la parcelle. De plus,
les fumiers et comp o sts améliorent la st ru c t u re du sol (te n e u r
en matières orga n i ques, ré tention de l’eau, meilleure péné-
t ration du sol par les racines, …).
En septe m b re 2005, la MVAD et le CIRAD publieront un «Guide
de la fe rtilisation avec les matières orga n i ques» spécifi que pour
La Réunion, destiné aux te chniciens agricoles et aux agri c u l-
te u rs de l’île.

La Mission de Va l o risation agricole des Déch ets (MVA D )
e st située à la Chambre d’Agri c u l t u re de Saint-Denis. (Mission
financée par la Chambre d’Agri c u l t u re, la Région, le Dépar-
tement, l’Ademe et le Fe o ga). 
Vi rginie van de Ke rch ove et David Carp aye re stent à vot re
s e rvice pour to u te info rmation complémentaire a u
02 62 94 25 94. 

La fe rtilisation orga n i qu e

Le lisier de porc ou de bovin, facile à épandre est préconisé 

sur les repousses de cannes.



Où tro u ver un conseiller te ch n i que ?
• Pour vous aider à inst ru i re une demande d’aide pour la re p l a n tation ?  

• Pour vous donner des conseils te ch n i ques en fe rtilisation, herbicides et lutte contre le ver blanc ? 

A La SICA CANNE RÉUNION
Les bure a u x

Usine du Gol, Saint-Louis - Ro s e - M é ry Ellaman : (tél : 0262 26 19 05 - fax : 0262 26 13 36)  

Les Casern e s - Eric Baillif  (tél : 0262 25 20 14 )

Les perm a n e n c e s

Tous les jours : au bureau de la SICA CANNE RÉUNION, à l’usine du Gol 

Lundi matin : Espace culturel de la Chaloupe Saint-Leu, CTICS de Bois-Ro u ge .
Lundi après-midi : M a i rie de Piton Saint-Leu.
M a rdi matin : M a i rie du Plate Saint-Leu, Casernes Saint-Pierre, Mairie de Sainte - Rose. 
M e rc redi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Beaufonds Saint-Benoît
M e rc redi après-midi : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Trois-Bassins.  
Jeudi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Saint-Gilles-les-Hauts, Casernes Saint-Pierre 
Jeudi après-midi : M a gasin de la Cane à Saint-A n d ré
Ve n d redi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re Beaufonds, Saint-Benoît

No u veau : A Bois-Ro u ge jusqu’a la fin de la camp a g n e

tous les jours de 8h00 à 12 h 0 0

Où se pro c u rer le Suxon et le Bétel ?  
Au p rès des qu a t re organismes habilités 

Quelles sont les aides pour la re p l a n tation ?  
C ri t è res principaux d’éligibilité à l’aide à la surface plantée : 

• Le planteur éligible aux aides d’Etat doit être inscrit à l’AMEXA et être en rè gle vis-à-vis du contrôle des st ru c t u res. 
• La surface de la parcelle à re p l a n ter et son positionnement gé o ré fé rencé doivent être précisés avec soin.

• Le fo rfait s’ é l è ve à 990,90 ¤/ha planté mécaniquement ou 114 3 , 37 ¤/ha planté manuellement. 

La subvention est possible sur la même parcelle après 5 années minimum de mise en valeur avé ré e .

Aides complémenta i re du Conseil Régional aux intrants de fonds (engrais) : 

L’aide est calculée à 50 % du coût HT des engrais de fonds épandus + 15 % pour frais d’épandage. Le plafond est de 381,12 ¤/ha.  

S o u rces de financement : E u rope, Etat et Région. 

Les dossiers de demande sont montés par la SICA Canne Ré u n i o n .

Pour le Sud
La SICA Canne Réunion au Gol 
le lundi et le merc redi matin, de 8h00 à 12h00. 
tél : 0262 26 19 05

Pour l’Est
P RO -AGRI à Beaufo n d s
du lundi au ve n d redi, de 7h30 à 17h00 et le samedi matin
de 7h30 à 12h. - tél : 02 62 50 12 48

Pour le No rd - E s t
La CANE, à Ravine Creuse 
aux heures d’o u ve rt u re du magasin, du lundi au samedi 
de 7h30 à 12 h et de 13h30 à 17h30 - tél : 02 62 58 57 57

Pour l’Ouest
Gamm Ve rt à Saint-Paul 
du lundi au samedi, de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00. 
C h ri stophe Soucraye - tél : 0262 45 41 98
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> actualité internationale

En conte stant la composition de la
commission très conserva t rice et très libé-
rale de M. Barroso, le Pa rlement euro p é e n
a créé une situation inédite au sein des
i n stitutions européennes. Cet te crise est
une bonne chose pour la démocratie et
pour l'Europe. C'est aussi une bonne
n o u velle pour les agri c u l te u rs qui ont
besoin d'un vrai contre - p o u voir au sein
des institutions européennes. Le refus du
Pa rlement d'agréer la nomination du
c o m m i s s a i re italien Rocco Buttiglione, et
les fo rtes ré s e rves émises sur la nomina-
tion de qu a t re autres commissaire s
( M a riann Fi s cher Boel pour le Danemark,
I n grida Udre pour la Lituanie, Neelie Kro e s
pour la Hollande et Laszlo Kovacs pour la
H o n grie) ont conduit le Président Barro s o
à re p o rter le vote du Pa rlement sur l'en-
semble de la nouvelle Commission pour
év i ter un échec humiliant.

C et événement revêt une grande imp o r-
tance au moment où les ch e fs d'Éta t s
e u ropéens s'apprê tent à signer la future
c o n stitution de l'Union. En effet, pour la
p re m i è re fois, le Pa rlement a pris le part i
d ' a ff ro n ter ouve rtement l'exécutif euro-
péen. Malgré les nombreuses pre s s i o n s
et tra c tations, les groupes socialiste, ve rt

La fronde actuelle du Pa rlement européen 
e st sans doute une bonne nouvelle pour les agri c u l te u rs .

et une partie du courant libéral sont re sté s
fe rmes dans leur opposition et ont
c o n t raint M. Barroso à enga ger le re m a-
niement d'une équipe nommée par les
g o u ve rnements de l'Union Euro p é e n n e .
Le Pa rlement re n fo rce donc son pouvo i r
au détriment d'une commission jusqu e - l à
to u te puissante. 

Un premier pas 
ve rs l'Europe des peuples 

Même remaniée, la future commission
e u ropéenne aura perdu dans l'affa i re une
p a rt de son auto ri té et de sa légitimité. A
tous points de vue, cet te sanction est
m é ri tée. M. Barroso a pris la tête d'une
é quipe très marquée politiquement et
c et te ori e n tation, qui ré s u l te d'arbitra ge s
i n te rg o u ve rn e m e n taux, n'a jamais fa i t
l ' o b j et d'un débat soumis aux citoye n s
e u ropéens. Le mode de désignation de

E u rope 
Le Pa rlement s’ a ffi rm e

la commission est très peu démocra t i qu e .
En reto u r, il impose à celle-ci sinon la
n e u t ra l i té, du moins un minimum de
ré s e rve. Or, dès sa désignation, M. Barro s o
et le re p ré s e n tant de la Gra n d e - B reta g n e
à la commission ont multiplié les décla-
rations passablement hostiles vis-à-vis de
tous ceux, dont la France, qui est i m e n t
que l'Europe doit défe n d re un modèle
é c o n o m i que original et une st ra tégie inte r-
nationale indépendante des États -Un i s .
C et te coloration de plus en plus libéra l e
et atlantiste de la commission euro p é e n n e
ne date pas d'hier et les propos très agre s-
s i fs de l'ancien commissaire au march é
i n té ri e u r, Frits Bolke stein, contre les st ra-
tégies économiques de la France et de
l'Allemagne, montrent que la pré c é d e n te
commission était déjà largement acqu i s e
aux principes libéraux de déré g u l a t i o n
maximum. Rien d'étonnant dans cet te
évolution quand on sait que qu a t re - v i n g t -
dix pour cent des re s s o u rces de lobby i n g
à Bru xelles sont angl o - s a xonnes (la moitié,
p a rmi elles, étant améri c a i n e s ) .

Au-delà de la qu e stion des discri m i n a t i o n s
sociales qui a provo qué le re j et de la nomi-
nation de monsieur Buttiglione, c'est sans
d o u te cet te imp régnation idéologique de
l ' exécutif européen, cet te prox i m i té de
plus en plus év i d e n te des institutions non
élues de l'Europe et des milieux d'affa i re s
i n te rnationaux qui suscitent aujourd ' h u i
la défiance du Pa rlement européen. 
Loin d'être l'indice d'un affa i b l i s s e m e n t ,
ce premier conflit au sein des inst i t u t i o n s
de l'Union est un signe d'espoir pour de
n o m b reux européens et notamment les
a gri c u l te u rs qui se voyaient imposés, sans
re c o u rs ni débat, une doctrine écono-
m i que et un modèle de société conte sté s
et conte stables. En ouvrant, par des vo i e s
i n d i re c tes, un débat essentiel et en assu-
mant enfin ses re s p o n s a b i l i tés non écri te s ,
le Pa rlement européen a fait un pre m i e r
pas ve rs l'Europe des peuples.    ■

Le Pa rlement européen de St ra s b o u rg .


